
DE MALICETTE

UN CHARLATAN 
 

Il y a vraiment des coups de pied au cul qui se perdent. Bruno Le 
Maire vient de déclarer qu’il était prêt, pour sauver l’économie, à 
nationaliser les grandes entreprises qui risquent de vaciller sous le 
vent violent de la crise. C’est pourtant lui qui vient de privatiser la 
Française des jeux. C’est encore lui qui s’apprêtait à vendre les Aé-
roports de Paris, ce qui provoqua une levée de bouclier d’un million 
de signatures. Bruno Le Maire n’est pas un perdreau de l’année. 
C’est toujours lui qui, du temps de Villepin, donna Gaz de France à 
Suez qui devint Engie et rendit ses amis Desmarets (le Canadien) 
et Frère (le Belge) ultra-milliardaires.  
D’ailleurs, ne devrait-on pas se poser la question sur ce que signifie 
nationaliser ? Dans le cas de Le Maire, c’est clair, il veut seulement 
instiller de l’argent public dans les entreprises Renault ou Air France 
pour y sauver l’actionnariat. Quant aux nationalisations de 1981, 
l’état étant le seul maître à bord, les usagers et les travailleurs 
n’avaient aucun pouvoir pour contrecarrer les mauvaises orienta-
tions. Elles n’ont servi longtemps qu’à socialiser les pertes en at-
tendant de reprivatiser les profits. 
Bruno le Maire, en bon grimacier, n’est que le porte-parole des pa-
trons dans ces déclarations artificieuses. Avant de penser à natio-
naliser quoi que ce soit, il faudrait d’abord freiner les privatisations 
rampantes de l’École, de la Poste, de la SNCF et bien sûr de la Santé 
et de prendre exemple pour se faire, de la seule vraie nationalisa-
tion, celle de la Sécurité Sociale qui fut, grâce à la CGT et au PCF, 
un service public géré de façon paritaire jusqu’en 1960, par ses usa-
gers. 
Ensuite, hélas, vinrent les Bruno Le Maire.  

L’HUMEUR

Capitalisme 
 

UNE AUTRE LOGIQUE

PAR LDA 

On sait que les gouvernements les plus imbus de doctrines néolibé-
rales n’hésitent pas à recourir à ce moyen, comme pour les huit plus 
grandes banques du Royaume-Uni en 2008, ou pour General Motors 
en 2009. Mais a-t-on cherché à faire fonctionner ces entreprises au-
trement ? Avec des buts sociaux et écologiques ? Nullement. On leur 
a, au contraire, demandé une seule chose : redevenir rentables – c’est-
à-dire dégager les profits destinés à faire grossir le plus possible leur 
capital. Et lorsque ce but a été atteint, ces entreprises ont été rendues 
à des actionnaires privés. 

Continuer comme avant ? 

Et c’est ainsi que les affaires ont repris : banques et multinationales 
ont recommencé à spéculer, à déplacer usines, emplois, profits et re-
venus taxables au gré de leurs exigences de rentabilité ; les gouver-
nements ont continué de les aider à faire baisser le coût du travail en 
réduisant les droits des salariés et en taillant dans les dépenses pu-
bliques. De sorte que, lorsque le virus est arrivé, non seulement les 
hôpitaux n’étaient plus en état de recevoir tous les malades, mais les 
chaînes de production mondiales, conçues pour la rentabilité et non 
pour la coopération et la sécurité, se sont effondrées. 

Nouvelle logique démocratique et économique 

Cette logique capitaliste de l’argent pour l’argent doit changer si nous 
voulons surmonter cette crise, et celles qui lui succéderont. Il faut 
cesser de laisser faire le marché, et de confondre création de richesses 
et accumulation de profits. Des entreprises nationalisées doivent être 
à l’avant-garde de l’exercice, par les travailleurs et par les usagers 
des services publics, de nouveaux pouvoirs pour opposer à la renta-
bilité capitaliste de nouveaux critères d’efficacité économique, sociale 
et écologique. Nationaliser des groupes dans des secteurs essentiels 
pour la santé, pour l’énergie, les transports, pour le financement des 
investissements, fera partie des moyens d’y parvenir. L’efficacité et 
la sécurité doivent désormais être pensées et partagées à l’échelle de 
la planète: il faut donc concevoir des « conationalisations » à l’échelle 
européenne ou mondiale, par exemple pour un pôle pharmaceutique 
public européen. Pour atteindre des objectifs précis, planifiés, démo-
cratiquement élaborés, décidés et contrôlés. 

Telle sera la condition d’une victoire contre l’épidémie. Et le début 
d’une nouvelle logique démocratique et économique, contre la do-
mination du capital. 
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Covid-19 
 

LE VIRUS RONGE AUSSI LES DOGMES CAPITALISTES 

Le virus est un grand niveleur de conditions. Il ne choisit ni le rang so-
cial, ni les origines de ses victimes. Dans sa cruauté il trace un trait 
d’égalité funeste entre les êtres humains et fait craquer l’épais verni d’il-
lusions qui recouvre nos sociétés. Débarrassées de leur chaire grasse, 
leur squelette n’est pas beau à voir. Car comme le conclut La Fontaine, 
seul importe au bout du compte de savoir si « vous serez puissant ou 
misérable ». Les travailleurs seront-ils à nouveau, les victimes expia-
toires de la crise actuelle et future ? 
C’est toute la construction de la société en classes sociales antagonistes, 
l’organisation de la production, la condition des travailleurs, la casse des 
solidarités publiques, les dogmes libéraux, la construction maastrich-
tienne de l’Europe, le désastre écologique, qui s’exhibent crument sous 
nos yeux ébahis. Le virus est devenu le grand révélateur du système 
d’inégalité et de prédation qui structure nos existences sous domination 
du capital. 
Prise de conscience 
Le moment historique que nous vivons est celui d’un vaste aggiorna-
mento de la vie collective, d’une prise de conscience générale des iné-
galités. Nous comprenons ainsi aisément que les mesures de 
confinement, bien qu’indispensables, ne peuvent être vécues de la même 
manière selon la condition sociale des individus. Confinement de 1ere 
classe en résidence secondaire pour certains, quand d’autres sont dans 
un surpeuplement locatif éprouvant. Il en va tout autant du télétravail, 
vanté par le gouvernement comme remède miracle. S’il est aisé pour les 
cadres, il s’avère impossible pour de nombreux ouvriers. Il aura fallu 
plus de 2 semaines pour que le gouvernement daigne prendre les déci-
sions pour garantir leur absolue sécurité sanitaire, et plus encore pour 
commander les fameux masques de protection qui avaient disparu des 
réserves stratégiques de l’Etat  

Mais « en même temps », la ministre du travail s’est empressée de com-
mander aux entreprises du BTP de continuer leur activité. 
Le travail est ainsi montré dans sa vérité, sans les illusions dont l’enro-
bent les libéraux indifférents à l’utilité sociale des métiers et qui, à 
chaque contre-réforme, cherchent à dissimuler les injustices criantes en 
rémunération ou pénibilité. 
Le virus dévoile le scandale quotidien du mensonge 
Chacun s’aperçoit désormais que les métiers les plus essentiels à la vie 
collective et parmi les plus durs, les travailleuses et travailleurs qui ré-
pondent si vaillamment présents, dans les transports, la santé, l’énergie, 
l’agriculture, la distribution, le ramassage des ordures, les services, la 
fonction publique, les chaines de production essentielles, sont en « temps 
normal » les moins considérés et rémunérés. Les travailleurs qui béné-
ficient d’un régime de retraite dit « spécial », brutalement dénigrés lors 
des débats sur la contre-réforme gouvernementale, le justifient pleine-
ment en montrant non seulement leur utilité, la dureté de la tâche, mais 
aussi leur engagement indéfectible au service de l’intérêt général. Que 
le « temps normal » apparait aujourd’hui anormal ! Cette absurde inver-
sion instituée par le capitalisme ne peut plus durer. Le virus dévoile le 
scandale quotidien du mensonge et du grand renversement des valeurs. 
Il appelle à remettre le monde sur ses pieds. Les salaires mirobolants de 
certaines sphères à l’utilité sociale relative, ne peuvent plus être tolérés. 
Les travailleurs, ouvriers et employés, doivent pouvoir bénéficier de 
conditions de travail et d’une retraite digne de leur engagement et de 
leur rôle social. Cette responsabilité appartient désormais aux gouver-
nements actuels et futurs, surtout à l’heure où les retraites par capitali-
sation s’effondrent avec les marchés financiers, comme au Pays-Bas où 
le principal fond de pension, ABP, a annoncé une baisse des pensions 
pour combler ses pertes. 

 
« Ils ne mourraient pas tous, 
mais tous étaient frappés ».  
La parabole de La Fontaine 
dans sa fable Les animaux 
malade de la peste traverse 
les siècles avec le même  
à-propos.

PAR LDA 

Face à l’effondrement  
économique qui se dessine, 
Bruno Le Maire  
n’exclue pas de nationaliser 
temporairement certaines 
grandes entreprises.

Ce numéro double de Cause Commune consacré aux cent ans de 
notre Parti est disponible à la Fédération de l’Aube du PCF. 
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ANNONCES LÉGALES 
SCI DE LA COTE D'OR 

SCI en liquidation au capital  
de 1 372,05 euros 

Siège social et siège de liquidation : 
1 Rue Pataut  

10140 VENDEUVRE SUR BARSE 
443 895 461 RCS TROYES 

 
AVIS DE CLOTURE DE LIQUIDATION 

  
L'Assemblée Générale réunie le 29 02 2020 
au siège de liquidation a approuvé le compte 
définitif de liquidation, déchargé Mr Jean-
Baptiste ROTA demeurant 2 rue Pataut 
10140 VENDEUVRE SUR BARSE, de son 
mandat de liquidateur, donné à ce dernier 
quitus de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation à compter du jour de ladite as-
semblée. Les comptes de liquidation seront 
déposés au greffe du Tribunal de commerce 
de TROYES en annexe au Registre du com-
merce et des sociétés.  

Pour avis. Le Liquidateur. 
 
 

Avis de constitution 
 
Aux termes d'un acte sous seings privés en 
date à BLIGNICOURT du 18/03/2020, Il a 
été constitué une société civile d'exploitation 
agricole présentant les caractéristiques sui-
vantes :  
Dénomination : SCEA DES SABLONS 
Siège : BLIGNICOURT (10500), 3 rue Nico-
las Appert  
Durée : 99 ans à compter de sa date 
d'imma-triculation au Registre du commerce 
et des sociétés  
Objet : l'acquisition, la prise à bail, l'exploita-
tion de tous biens agricoles soit directement, 

soit par voie de fermage, de métayage, de 
mise à disposition de la société des biens 
dont les associés sont locataires ou selon 
toutes autres modalités et spécialement l'ex-
ploitation d'un domaine agricole de polycul-
ture,  
situé sur la commune de BLIGNICOURT et 
les communes limitrophes, s'appliquant plus 
particulièrement à la branche d'activité affé-
rente à la plantation, la production, l'ex-ploi-
tation, la conservation, le conditionne-ment, 
la transformation et la vente du chou à chou-
croute produit sur l'exploitation, le tout 
conformément aux usages agricoles, ainsi 
que les activités qui sont dans le prolonge-
ment des actes de production réalisés par la 
société ou qui ont pour support l'exploitation  
Capital : 2 000,00 euros d'apports en numé-
raire  
Gérance : Mme Agnès LE RUNIGO, demeu-
rant à 5 rue de l'Eglise 10500 BLIGNI-
COURT 
Cession de parts : les parts sociales ne peu-
vent être cédées qu'avec un agrément 
donné par décision collective extraordinaire 
des as-sociés.  
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES  

Pour avis-La gérance 
 
 
 
Constitution SSP du 21/02/2020 de SADILA, 
SCI au capital de 1000 euros.  
Siège: 27 Rue Paul Doumer, 10300 Ste Sa-
vine.  
Durée: 99 ans.  
Gérance: M. LAMBLIN Jean-Jacques 184 
Bis rue du rue du Faubourg St Martin, 10000 
Troyes.  

Objet: Acquisition, location, vente exception-
nelle, propriété, gestion, administration, 
mise en valeur de tous biens et droits immo-
biliers lui appartenant sous réserve du ca-
ractère ci-vil de la société.  
Cessions de parts sur décision extraordi-
naire des associés représentant au moins 
2/3 des parts sociales.  
RCS: Troyes 
 
 

 
DUMONT 

SARL au capital de 10.000 € 
Siège : 1 RUE ANDRE FRANCK  

10250 NEUVILLE SUR SEINE 
831018395 RCS de TROYES 

DUMONT SARL au capital de 10.000 € 
sise 1 RUE ANDRE FRANCK  
10250 NEUVILLE SUR SEINE 
831018395 RCS de TROYES 

 
Par décision de l'AGE du 19/02/2020, il a été 
décidé la dissolution anticipée de la société, 
nommé liquidateur M. LEMONNIER Chris-
tian 21, rue Principale 89350 VILLENEUVE 
LES GENETS , et fixé le siège de liquidation 
à l'adresse du liquidateur où seront égale-
ment notifiés actes et documents.  
Mention au RCS de TROYES. 
 
 
 

 
 

Modification de la précédente  
convocation 

 
CAISSE DE CREDIT MUTUEL  
DE BRIENNE LE CHATEAU 

Société coopérative à responsabilité 
statutairement limitée                               

à capital variable, 
siège social au 70 rue de l’Ecole Mili-
taire 10500 BRIENNE LE CHATEAU,  

RCS TROYES B 320340649 
 
Mesdames, Messieurs les sociétaires sont 
in-formés qu’en raison des mesures de 
confi-nement liées à la propagation du virus 
COVID-19, l’assemblée générale ordinaire 
se déroulera le 17 AVRIL 2020 à 18h30. La 
date et l’ordre du jour ne sont pas modifiés. 
Le lieu de réunion est fixé au siège social de 
la caisse rappelé ci-dessus et se tiendra 
sous forme d’une conférence téléphonique. 
Pour cela, vous pouvez appeler votre caisse 
au numéro de téléphone suivant 03 25 27 27 
37 ou contacter votre Caisse à l’adresse 
courriel suivante 02535@creditmutuel.fr 
pour obtenir les modalités d’accès à l’As-
semblée générale sous la forme de confé-
rence téléphonique. 

 

 
HISTOIRE DE SUCETTES 

 
Je me suis doutée que tout ça partait en sucette, a dit une quidame 
témoignant de « son » confinement. Nous y sommes. La crise 
sanitaire prédite par les soignants à chaque coup de lardoir 
budgétaire, le krach financier dont les boursouflures spéculatives 
ne laissaient plus d’incertain que le moment de leur éclatement. Le 
pus du système capitaliste gicle de nouveau, suivant le diagnostic 
du Docteur Marx. 
C’est l’urgence tous azimuts. Pour sauver des vies : l’essentiel. Pour 
sauver les actionnaires aussi ; l’engeance qui, pour ses dividendes, 
a mégoté sur les masques et protections et même sur les 
instruments médicaux qui manquent coupablement aujourd’hui. 
L’actionnaire, c’est le superflu. Remplacez « charge virale » par            
« charge actionnariale », pour l’un et l’autre, quand ça baisse, la 
guérison est en vue. 
Alors que les masques tardent toujours à pointer leur nez pour 
couvrir les nôtres, Macron simule un « coming out », ersatz de New 
Deal, promet un monde nouveau pour sauver l’ancien... et avec le 
Covid 19, vide le Code du travail. Voilà qui rappelle singulièrement 
ce que disait Anatole France : « On croit mourir pour la patrie ; on 
meurt pour des industriels ». 
 
Espérons que le « Jour d’après », dont on a commencé à nous 
rebattre les oreilles, sera celui d’après le capitalisme. Du moins le 
commencement du chemin dans cette direction.  
Ne serait-ce pour éviter qu’une nouvelle fois, ça reparte en sucette.    
 
                                    LE CAPITAINE TRICASSE 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR !

UN ABONNEMENT + une tasse “collector” en édition limitée offerte

Nom - Prénom : 

Adresse : 

 

Code postal : Ville : 

Je joins mon réglement de 40 euros (pour 52 numéros) 
    Je soutiens la Dépêche, je fais un don de  

À retourner à La Dépêche de l’Aube 22ter, av. A.-France 10000 - TROYES 

abonnez-VOUS ! : 40 €  
à La Dépêche de l’Aube  

22ter, avenue Anatole-France 10000 - TROYES  
03 25 73 32 82 - ladepechedelaube@wanadoo.fr

ILS N’ONT PAS HONTE !

LA PRODUCTION D’OXYGÈNE  

ASPHYXIÉE 
 

Après les masques, les gants, les tests, les soignants seront-ils 
privés de bouteilles à oxygène médical ? Les ex-salariés de l’en-
treprise Luxfer de Gerzat (Puy-de-Dôme) alertent sur ce risque 
depuis l’annonce de la fermeture de l’entreprise en décembre 
2018 par leur actionnaire britannique. Ils exigent désormais la 
nationalisation immédiate de leur site. Les soignants seront-ils 
privés de bouteilles à oxygène médical ? Les 134 ex-salariés de 
l’entreprise Luxfer de Gerzat (Puy-de-Dôme), près de Clermont-
Ferrand, alertent sur ce risque depuis l’annonce de la fermeture 
de l’entreprise en décembre 2018. À l’époque, il n’était alors 
question ni de Covid-19 ni de pandémie. « C’est criminel de fer-
mer une telle entreprise. Notre production est d’utilité publique», 
répète inlassablement Axel Peronczyk, représentant du personnel 
CGT de l’usine de Gerzat. Les ex-salariés sont mobilisés depuis 
quinze mois pour défendre leur savoir-faire unique en France et 
occupent le site depuis le 20 janvier, en alternance un par un de-
puis les mesures de confinement, afin d’empêcher le départ des 
machines. Mais la défense de leurs emplois est passée au second 
plan face la pandémie. 

« Les Luxfer veulent se rendre utiles face à la maladie », font-ils 
savoir. Aujourd’hui au chômage, ils ont fait passer le message 
au ministre de l’Économie, Bruno Le Maire. Ils sont prêts à re-
prendre la production immédiatement et viennent de lancer une 
pétition sur Change.org en faveur de la « nationalisation défini-
tive » de l’usine auvergnate. Pour cela, ils s’appuient sur les pro-
pos d’Emmanuel Macron, qui, le 12 mars, avait jugé que « la 
pandémie révèle que des biens et des services doivent être placés 
en dehors de la loi du marché », suggérant de « reprendre le 
contrôle » notamment « de notre capacité à soigner ». L’usine de 
Gerzat fabriquait 220 000 bouteilles haute pression par an, dont 
la moitié pour l’oxygène médical, 40 % pour équiper les pom-
piers et 10 % pour l’industrie. L’État était l’un des principaux 
clients de l’entreprise et doit désormais se fournir en Grande-
Bretagne, voire en Chine. Or, au moment de l’annonce de la fer-
meture par Luxfer, qui compte parmi ses actionnaires les 
principaux fonds de pension dont BlackRock, les bénéfices af-
fichaient une hausse de 55 % !

NOS PEINES 

LOUISETTE ADANI 
 

Notre camarade Louisette vient de nous quitter à l’EPAHD de Pont-
sur-Seine où elle avait été admise. 
Communiste depuis quand ? Depuis toujours pourrait-on dire, car 
Louisette cultive depuis sa plus jeune enfance le souvenir de son 
père, Charles Masson, fusillé « crapuleusement » dit-elle, à Mont-
gueux le 18 avril 1942. 
Elle venait de naître. Elle ne l’a pas connu. Mais elle lui a voué un 
culte fervent et patriotique jamais démenti. Dans le livre « La Résis-
tance dans l’Ouest aubois », Louisette Masson-Adani raconte cette 
douloureuse expérience d’être une « fille de fusillé » qui l’a entraînée 
à vouloir comprendre l’engagement communiste de cette période 
qui fut, n’en déplaise à certains, un engagement précoce puisque 
Charles Masson faisait partie de la « Réunion du Château des Cours » 
à Saint-Julien les Villas le 5 septembre 1940, réunion convoquée par 
Maurice Romagon et dont le but était la reconstitution du PCF, le ra-
massage des armes et la distribution de tracts antiallemands. 
Louisette a toujours voulu témoigner pour ce « héros » disparu. Elle 
a donc milité au PCF, à la CGT, à l’ANACR (Résistance), et à la FNDIRP 
(déportation). Après avoir vécu dans la Nièvre, elle est revenue à Ro-
milly en 1959 pour s’y marier avec un autre militant Guy Adani, dé-
cédé depuis.  Elle fut agent administratif près de Maurice Camuset.  
On garde d’elle le souvenir d’une femme appréciée pour ses com-
pétences et sa grande générosité. 
A ses 2 enfants Isabelle et Sylvain et à ses petit enfants, la Dépêche 
de l’Aube et notre parti adressons nos condoléances émues. 
 

SOLANGE BOILOT 
 

Nous apprenons également le décès de Solange Boilot, sœur d’Ar-
lette Boilot-Martin. Nous présentons nos plus vives condoléances à 
ses 3 enfants, William, Aurélie et Bérénice et à leurs  familles.

Malgré la pandémie, nous faisons tout notre possible pour 
publier et envoyer notre journal « La Dépêche de l’Aube » 
avec une conviction inébranlable et respect des mesures 
sanitaires.  La Poste ne distribuant le courrier que trois 
jours par semaine, vous pouvez vous rendre sur le site        
internet  www.ladepechedelaube.org . Merci à toutes 
et à tous pour votre soutien et prenez soin de vous.


